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DIRECTIVES ANTICIPÉES

EST-CE QU’UN MÉDECIN DOIT TOUJOURS RESPECTER LES DIRECTIVES ANTICIPÉES D’UN PATIENT ?

Sur le principe, oui, comme le prévoit au demeurant l’art. 372 al. 2 CC : « le médecin respecte les directives anticipées (…). 

Ceci bien entendu à la condition que le patient soit incapable de discernement : les directives anticipées, comme le mandat au demeurant, n’entrent en force qu’en cas de perte, passagère ou définitive, de la capacité de discernement au sens de l’art. 16 CC. 

Toute règle connaît ses exceptions, l’obligation de se conformer aux directives également. 

La première exception concerne les urgences : le médecin ne peut pas se renseigner sur l’existence de directives anticipées lorsqu’il s’agit de prendre des décisions en particulier vitales, par exemple après un grave accident de la circulation ; « (…) les cas d’urgence sont réservés » (art. 372 al. 1 in fine). Dans ce cas, le médecin agit au plus près des intérêts présumés du patient. 

Les autres exceptions sont prévues à l’art. 372 al. 2 CC : le médecin doit respecter les directives sauf 
a. si elles violent des dispositions légales : des directives anticipées qui demanderaient aux soignants une euthanasie active directe ne pourraient pas être respectées puisqu’il s’agirait d’une infraction pénale
b. si des doutes sérieux laissent supposer qu’elles ne sont pas l’expression de sa libre volonté : on pensera ici à la problématique d’une part du discernement au moment de la rédaction (voir l’arrêt 5A_905/2015 du 1er février 2016), d’autre part le fait que des directives anticipées ont pu être rédigées sous la contrainte ou sous la menace par exemple.
c. si des doutes sérieux laissent supposer qu’elles ne correspondent pas à sa volonté présumée dans la situation donnée : une personne aurait refusé un type de traitement en indiquant que le motif de son refus est son côté douloureux ; le traitement, devenu depuis lors non douloureux, pourra alors être administré. 

Le législateur prévoit que le médecin doit consigner « dans le dossier médical du patient les motifs pour lesquels il n’a pas respecté les directives anticipées ». 

En cas de PAFA, finalement, les directives anticipées ne constituent qu’une « aide » et non une obligation : « le plan de traitement est soumis au consentement de la personne concernée. Si elle est incapable de discernement, le médecin traitant prend en considération d’éventuelles directives anticipées » (art. 433 al. 3 CC). 

L’art. 373 CC prévoit que le non-respect des directives peut être signalé à l’autorité de protection, tout comme le fait que les intérêts du patient sont compromis ou encore que les directives ne sont pas l’expression de la libre volonté du patient. L’autorité peut, par renvoi de l’art. 373 al. 2 à l’art. 368 CC, donner des instructions au médecin, lui retirer le mandat médical, voire à signaler un manquement au médecin cantonal du lieu de traitement. 

 Un signalement à l’autorité cantonale demeure réservé : ainsi, l’art. 15b LSP-VD prévoit que « toute personne qui souhaite obtenir une information sur un droit que la LSP ou le Code civil en matière de protection de l'adulte reconnaît aux patients ou aux résidents ou qui a un motif de se plaindre d'une violation d'un tel droit peut :
	a.
	s'adresser en tout temps au Bureau de la médiation ;

	b.
	déposer une plainte auprès de la Commission d'examen des plaintes (…)



